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« Médias et économie sociale et solidaire »
Compte rendu de table ronde
Par : Nathalie Deley
MCF en sciences de l’information et de la communication

Université Jean Monnet-IUT de St Etienne.
La question de la communication sur le thème de l’économie sociale et solidaire est aujourd’hui une alternative aux débats économiques alimentés par les experts, journalistes économiques et par les syndicats patronaux, Médef en tête. Ces réseaux occupent une partie de la scène médiatique et du débat public et présente l’économie capitaliste comme le modèle unique et déterminant du monde contemporain. Dans ce contexte, y-a-t-il une place pour un débat qui ouvrirait la voie à une autre idéologie ? 

Fort de cette problématique, des journalistes, acteurs du champ de l’information, des représentants de l’institution universitaire, chercheurs en communication et des défenseurs d’un nouveau modèle économique se sont réunis pour échanger sur les pratiques communicationnelles et identifier les outils de promotion de l’économie sociale et solidaire. Ils ont pu faire émerger un certain nombre de difficultés spécifiques à la thématique et proposer des solutions afin que l’économie solidaire ne se présente plus comme une utopie et s’affiche comme une orientation forte de notre économie mondiale, une solution qui tienne compte du lien entre économie et social et permette de lutter contre la précarité, contre les inégalités entre pays, dans le respect de l’environnement.

La place de l’économie sociale et solidaire dans les médias de masse

Le premier constat porte sur une absence quasi permanente de l’affichage de la thématique dans les grands médias. L’économie sociale et solidaire ne s’annonce pas dans les rubriques des journaux. Un rapide tour d’horizon des quotidiens diffusés en kiosque permet de le vérifier.

De libération à France Soir en passant par les Echos de l’économie, ou le Monde, aucune rédaction n’affiche clairement cette thématique. Seul le journal La Croix ose la classification avec un cahier bimensuel de 8 pages et Politis a fait le choix rédactionnel d’apporter une vision critique de l’économie sociale et solidaire dans une rubrique récurrente. Est-ce une manière d’afficher son dédain pour la thématique, ou par crainte d’être associer à un débat militant, peut être trop militant et communautariste ? Une certitude, la mise en rubrique des informations dans les journaux est une construction du monde et de la réalité. La rubrique oriente le lecteur sur la manière dont il doit se représenter le monde et se positionner par rapport à lui, comment il doit construire son système de références. En refusant d’afficher clairement l’économie sociale et solidaire comme une focale à travers laquelle on peut interpréter les faits qui nous entourent, les rédactions refusent de prendre position par rapport à une thématique en plein essor. Pour le moment, le monde se découpe en affaires étrangères, politique intérieure, faits divers, culture, sport, économie, environnement.... mais pas en économie sociale et solidaire. Par conséquent, la lisibilité de la thématique est mise en difficulté. Dans la masse des informations quotidiennes qui sont offertes au lecteur, il est parfois difficile de repérer ce qui participe à cette nouvelle orientation. 

Ceci ne signifie pas que le thème de l’économie sociale et solidaire est absent de l’information. D’ailleurs, comment pourrait-il en être ainsi ? Il est bien évident que les  rédactions ne peuvent faire l’impasse sur les nombreuses initiatives menées en la matière au risque de ne présenter qu’une vision partielle du monde. La thématique est porteuse, elle intéresse de plus en plus d’acteurs du monde économique, associatif et social, et les projets fleurissent. Par conséquent, les médias en rendent compte. 

Un repérage sur une semaine des contenus de la presse quotidienne nous le montre. L’économie sociale et solidaire est bien présente dans les colonnes des quotidiens. Mais elle ne s’affiche pas comme telle. De nombreux articles appartiennent à ce champ mais refusent d’en faire la mention explicite au risque de déplaire aux nombreux acteurs qui oeuvrent dans cette voie. Libération par exemple, relate des expériences originales dans les pages « Terre » et parle de développement durable et d’environnement ou dans les pages « Vous » et aborde les questions de consommation. Avec plus d’une quarantaine d’articles par an, l’économie sociale et solidaire n’est pas oubliée du journal mais elle n’est pas affichée explicitement, elle n’existe pas en tant que telle. Pourquoi ?

Plusieurs hypothèses peuvent être avancées. 

Tout d’abord, il apparaît que la thématique de l’économie sociale et solidaire souffre d’une multitude d’objets. Les médias ne reconnaissent pas la spécificité de la thématique. Ils la considèrent comme transversale. Elle renvoie en effet à des questions d’environnement, d’éducation populaire, d’insertion sociale, à des expériences d’échanges alternatifs, de travaux collaboratifs, d’expression citoyenne… 

Certaines notions sont plus porteuses que d’autres. La notion de développement durable par exemple est une notion qui marche et est reprise par les médias car elle est récupérée par les entreprises qui l’utilisent comme un faire valoir pour leur image. (voir article de N. Deley sur le développement durable au service de la stratégie marketing des groupes de grandes distribution).

Les médias ne peuvent par ailleurs faire la promotion d’un projet global, par définition complexe, qui manque de définitions précises et fait référence à un modèle de société idéale sans risquer de paraître utopique ou d’être marqués idéologiquement. Par ailleurs, les groupements d’acteurs sont nombreux et se chamaillent dans des querelles de chapelles. Aucune organisation structurée ne vient mettre d’ordre ce qui complique le positionnement des médias.

Par conséquent, il y a donc d’un côté les médias qui considèrent que la thématique est confuse et de l’autre les acteurs qui oeuvrent pour une reconnaissance de la spécificité de leur projet. Quelles solutions peut-on envisager pour que les deux terrains se rencontrent ?

Une alternative : les médias spécialisés

La mise en place de supports spécifiques est la première étape vers la reconnaissance médiatique. 

Le magazine « TESS, travailler pour l’économie sociale et solidaire » en est un exemple. Créé par le Groupe Territorial, ce magazine mensuel ne s’affiche pas comme un magazine idéologique. Il est d’ailleurs lancé par un groupe de presse spécialisé dans les publications relatives à l'administration et au développement territorial dont le métier est de produire une presse professionnelle à destination d’acteurs spécifiques «Association mode d’emploi » pour les acteurs associatifs de la tradition de l’éducation populaire, et « La lettre du cadre territorial » pour les fonctionnaires territoriaux, agents des collectivités locales.

Tess dans sa ligne éditoriale s’adresse donc aux acteurs de l’économie sociale et solidaire, et rend compte de leurs expériences et de leurs initiatives, de leur parcours et de leur vécu. On peut y découvrir des métiers : agent de développement en gérontologie, manager social, directeur de centre social…, des initiatives : l’habitat intergénérationnel, l’agence immobilière coopérative, un restaurant d’insertion … et des débats d’idées destinés à prendre du recul et à participer au débat public sur l’emploi des jeunes, la lutte contre les exclusions, les systèmes de gouvernances locales, l’accompagnement du handicap…

On peut donc considérer que le journal participe à la construction d’un espace professionnel et aide à la construction d’un nouveau champ d’intervention. Il offre un espace d’expression et de débat aux acteurs de l’économie sociale et solidaire et participe aux côtés d’autres espaces comme « Place publique, le site des initiatives citoyennes » ou le réseau « Ecoforum » né à Marseille autour d’initiatives sur l'environnement, la santé, la solidarité et le cadre de vie,  à la lisibilité et au repérage des projets. Ceci est d’ailleurs devenu essentiel, notamment pour obtenir le soutien des acteurs politiques. Il s’agit en effet de se faire repérer pour recevoir des fonds publics. L’enjeu est de taille même si certains acteurs considèrent encore qu’ils doivent s’exclure du pouvoir politique pour ne pas être récupérés et contaminés. Or, il est nécessaire d’apparaître dans les médias pour être reconnu. La reconnaissance par le plus grand nombre est une recherche de légitimité qui vise à confirmer son rôle dans le projet global du changement.  

L’agence Epices, agence de presse et d’information sur l’innovation sociale en Europe, collabore de son côté avec les médias en préparant des dossiers pour « Alternatives économiques ». Association née en 1998, elle devient groupement de pigistes et se met au service des acteurs de l’économie sociale et solidaire pour leur faire écho et les aider dans leur communication. Epices a pour principaux domaines d'investigation : l'économie sociale et solidaire, les initiatives citoyennes, le développement local, l'insertion des personnes en difficulté et les finances solidaires. Elle participe à la production de  « l’ESSentiel », lettre d’information électronique hebdomadaire du groupe Territorial, réalise des articles et des dossiers pour le magazine Tess. Elle dispose d’une base de donnée importante et d’un réseau de correspondants en Allemagne, Belgique, Espagne, France, Italie, Pays-Bas, Pays Basque, Pologne et Royaume-Uni, ce qui lui permet d’être reconnu et aidé par la commission européenne pour faire la promotion des expériences en matière d’économie sociale et solidaire en Europe.

L’éducation à la communication des acteurs de l’ESS

L’éducation à la communication est sans aucun doute une autre étape à privilégier pour que les acteurs de l’économie sociale et solidaire intéressent les rédactions des médias. Pour cela, il est nécessaire tout d’abord de s’entendre sur le vocabulaire. Le concept d’économie sociale et solidaire est un concept flou aux contours mal définis. Chaque porteur de projet entend s’affirmer comme le détenteur de la vérité. Or, il n’y a pas d’idéal type. Par ailleurs, les querelles de chapelles n’aident pas à construire le champ de l’économie sociale et solidaire. Par conséquent, le militantisme est un frein à la reconnaissance par les médias car il exclut plus qu’il ne rassemble. Il n’intéresse les médias que lorsqu’il est porteur d’événements (destruction de champ d’OGM, actions commando de Greenpeace…). Les médias ont peur des discours militants car ils n’offrent pas le consensus, ils cloisonnent les acteurs et n’introduisent pas d’échanges. Par conséquent, pour renforcer la lisibilité des actions menées en matière d’économie sociale et solidaire, et faire en sorte que cette ligne de conduite s’institutionnalise, il faut laisser faire les médias. Pour cela, les acteurs doivent communiquer sur le concret et les expériences pour sortir des propos militants. Ceci n’est pas toujours facile car les associations porteuses de projets rejètent par tradition idéologique, la communication qu’elles jugent manipulatrice et simplificatrice. Le discours journalistique est perçu comme réducteur et non-conforme à leur propre discours, engagé et militant. Elles n’acceptent pas les compromis et ne font pas confiance aux professionnels de la communication. Il y a donc une contradiction à vouloir apparaître dans les médias d’un côté pour atteindre le plus grand nombre et exister et à refuser les règles éditoriales (choix des sujets) et rédactionnelles (choix des points de vue) qu’ils imposent. 

De l’avis des professionnels présents au débat, la référence idéologique forte peut être un obstacle au traitement par les médias de la thématique déclinée autour de l’économie sociale et solidaire, thématique qui prend de l’importance dans notre société. Certes, il faut valoriser les expériences des uns et des autres, militants ou professionnels de la solidarité, pour répondre à leur envie de reconnaissance, reconnaissance dont on sait pertinemment qu’elle conduira à la légitimité et à la conformation de leur rôle social, mais il faut rester vigilent pour ne pas faire le jeu d’acteurs dominants qui existent et institutionnalisent ces nouvelles organisations et qui reproduisent les schémas sociologiques traditionnels.

